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Vérification des pouvoirs

Premier rapport de la Commission de vérification des
pouvoirs

1. La Commission de vérification des pouvoirs de
la 88e session de la Conférence est composée de
M. Jules Medenou Oni, délégué gouvernemental, Bé-
nin, président; de Mme Lucia Sasso Mazzufferi, délé-
guée des employeurs, Italie, et de M. Ulf Edström,
délégué des travailleurs, Suède.

Composition de la Conférence

2. Depuis la signature du rapport sommaire pré-
senté par le Président du Conseil d’administration du
Bureau international du Travail (Compte rendu pro-
visoire no 4), les modifications suivantes ont été enre-
gistrées dans la composition de la Conférence.

3. Le nombre d’Etats Membres de l’Organisation
internationale du Travail représentés à la Conférence
est actuellement de 158. A ce jour, 17 Etats Membres
n’ont pas envoyé de délégation (Antigua-et-Barbuda,
Arménie, Comores, Dominique, Erythrée, Gambie,
Grenade, Guinée équatoriale, Guyana, Iles Salomon,
Kirghizistan, Ouzbékistan, Saint-Kitts-et-Nevis,
Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao
Tomé-et-Principe, Turkménistan). Depuis la signatu-
re du rapport sommaire, les Etats Membres suivants
ont accrédité une délégation: Ouganda, Somalie,
Swaziland.

4. Compte tenu de la résolution 396(V) de l’Assem-
blée générale des Nations Unies et de la situation ac-
tuelle à l’Assemblée générale en ce qui concerne les
pouvoirs d’Afghanistan, la commission a confirmé que
le représentant accrédité par la Mission permanente
de l’Etat islamique d’Afghanistan auprès des Nations
Unies à Genève devrait être autorisé à participer à la
Conférence en attendant une décision de l’Assemblée
générale sur la question de savoir quelle entité devrait
être reconnue comme représentant le pays.

Délégués et conseillers techniques accrédités

5. Le nombre des délégués accrédités est de 619,
soit 314 délégués gouvernementaux, 152 délégués des
employeurs et 153 délégués des travailleurs.

6. En outre, le nombre des conseillers techniques
accrédités est de 1 770, soit 861 conseillers techniques
gouvernementaux, 419 conseillers techniques des em-
ployeurs et 490 conseillers techniques des tra-
vailleurs.

7. Le nombre total des délégués et conseillers
techniques accrédités est donc de 2 389.

8. En relation avec la résolution concernant la par-
ticipation des femmes aux réunions de l’OIT, adoptée
à la 67e session de la Conférence, en juin 1981, il y a
86 femmes parmi les 619 délégués accrédités, et
394 femmes parmi les 1770 conseillers techniques
accrédités. Le nombre total des femmes accréditées
à la Conférence est donc de 480, ce qui représente
20,09 pour cent du nombre total de délégués et
conseillers techniques, au lieu de 21,5 pour cent
l’année dernière. La commission note avec regret la
diminution du nombre de femmes accréditées à la
Conférence.

Délégués et conseillers techniques inscrits

9. La situation présente en ce qui concerne l’ins-
cription des délégués, qui (conformément à la prati-
que approuvée à la présente session de la Conféren-
ce) sert de base pour déterminer le quorum pour le
scrutin, est décrite ci-après (voir tableau ci-joint).

10. A ce jour, le nombre des délégués inscrits est de
487, soit 258 délégués gouvernementaux, 117 délé-
gués des employeurs et 112 délégués des travailleurs.

11. En outre, le nombre des conseillers techni-
ques inscrits est de 1385, soit 714 conseillers techniques
gouvernementaux, 284 conseillers techniques des em-
ployeurs et 387 conseillers techniques des travailleurs.

Délégations incomplètes

12. La commission note que, à ce jour, les déléga-
tions accréditées de quatre pays sont exclusivement
gouvernementales (Afghanistan, Bosnie-Herzégovi-
ne, Ex-République yougoslave de Macédoine, Soma-
lie). Deux pays, la République démocratique populai-
re lao et le Tadjikistan ont nommé un délégué des
travailleurs mais pas de délégué des employeurs. Un
pays a nommé un délégué des employeurs mais pas de
délégués des travailleurs (Fidji). La commission note
avec regret le nombre des délégations incomplètes
cette année et souhaite rappeler à cet égard, une fois
de plus, qu’il est nécessaire que les gouvernements se
conforment à l’obligation que leur impose l’article 3
de la Constitution d’envoyer une délégation tripartite
complète à la Conférence. La commission rappelle
qu’à la suite d’une décision du Conseil d’administra-
tion, le Directeur général prie chaque année les gou-
vernements de tous les Etats Membres qui n’ont pas
envoyé de délégation tripartite complète à la Confé-
rence, d’indiquer les raisons pour lesquelles ils ne
l’ont pas fait, et que les informations reçues en répon-
se à cette demande sont dûment communiquées au
Conseil d’administration.
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13. La commission note également un certain
déséquilibre entre le nombre des conseillers techni-
ques des délégués des différents groupes, et entre les
conseillers techniques des employeurs et les con-
seillers techniques des travailleurs. Elle demande
une fois de plus aux gouvernements de tenir davan-
tage compte, lors de la désignation des délégations,
des proportions dans la composition de la Conféren-
ce, envisagées aux paragraphes 1 et 2 de l’article 3 de
la Constitution. La commission rappelle en outre le
vœu exprimé dans la résolution concernant le renfor-
cement du tripartisme dans l’ensemble des activités
de l’Organisation internationale du Travail, adoptée
par la Conférence en 1971, et exprime l’espoir que
les gouvernements accorderont un traitement égal à
chacun des groupes lors de la désignation des con-
seillers techniques de leur délégation nationale à la
Conférence internationale du Travail. La commis-
sion rappelle à cet égard l’obligation des Membres,
en vertu de l’article 13, paragraphe 2 a) de la Cons-
titution, de payer les frais de voyage et de séjour de
leurs délégués et de leurs conseillers techniques, et
espère que cette obligation sera respectée pour toute
la durée de la Conférence.

Quorum

14. Trente-huit conseillers techniques qui sont sup-
pléants de délégués qui ne sont pas inscrits sont pris
en considération pour le calcul du nombre des votants
à la Conférence.

15. Le retard de 34 Etats Membres représentés à la
Conférence dans le paiement de leurs contributions
aux dépenses de l’Organisation est tel que ces Etats
ne peuvent pas participer, pour le moment, aux votes
à la Conférence ou à ses commissions, conformément
au paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution
(Afghanistan, Antigua-et-Barbuda, Arménie, Azer-
baïdjan, Bosnie-Herzégovine, République centrafri-
caine, Comores, Congo, Costa Rica, Djibouti,
Ex-République yougoslave de Macédoine, Gambie,
Géorgie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoria-
le, Iles Salomon, Iraq, Kirghizistan, République
démocratique populaire lao, Libéria, Mauritanie, Ré-
publique de Moldova, Paraguay, République démo-
cratique du Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe,
Sierra Leone, Somalie, Tchad, Tadjikistan, Togo,
Turkménistan, Ouzbekistan). Pour cette raison,
42 délégués inscrits ne sont pas pris en considération
pour le calcul du quorum. En outre, une voix est à ex-
clure, à savoir celle de la seule délégation incomplète
ayant le droit de vote (Fidji).

16. Le quorum requis pour la validité des scrutins
est à l’heure actuelle de 241. On obtient ce nombre en
additionnant les 487 délégués inscrits (paragr. 10) et
les 38 conseillers techniques et délégués suppléants
(paragr. 14), puis en soustrayant les 43 délégués qui
n’ont pas le droit de vote (paragr. 15), le résultat obte-
nu étant divisé par deux. La commission adresse aux
délégués à la Conférence un appel pressant pour
qu’ils s’inscrivent personnellement lors de leur arri-
vée, afin que le quorum soit aussi exact que possible et
qu’ils ne puissent être considérés comme présents
avant leur arrivée.

17. La commission regrette qu’un si grand nombre
d’Etats Membres soient en retard dans le paiement de
leurs contributions, privant ainsi leurs délégations tri-
partites de l’exercice de leur droit de vote.

Observateurs, organisations et mouvement de libéra-
tion invités

18. Assistent également à la Conférence:
– des représentants de deux délégations d’observa-

teurs, du Saint-Siège et de la République démocra-
tique populaire de Corée, invitées conformément
au paragraphe 3 e) de l’article 2 du Règlement de la
Conférence;

– une délégation tripartite de la Palestine, mouve-
ment de libération invité conformément au para-
graphe 3 k) de l’article 2 du Règlement de la Confé-
rence;

– des représentants des Nations Unies et de certains
de ses organes, invités en vertu du paragraphe 1 de
l’article II relatif à la représentation réciproque de
l’Accord entre les Nations Unies et l’Organisation
internationale du Travail, entré en vigueur le 14 dé-
cembre 1946;

– des représentants des institutions spécialisées et
des organisations internationales officielles invi-
tées conformément au paragraphe 3 b) de l’article 2
du Règlement de la Conférence;

– des représentants des organisations internationales
non gouvernementales avec lesquelles des relations
consultatives ont été établies, invitées conformé-
ment au paragraphe 3 j) de l’article 2 du Règlement
de la Conférence;

– des représentants d’autres organisations interna-
tionales non gouvernementales également invitées,
conformément au paragraphe 3 j) de l’article 2 du
Règlement de la Conférence.

19. La liste de ces représentants est jointe à la liste
des délégations, publiée comme supplément au comp-
te rendu provisoire de la Conférence.

Protestations et plaintes

20. A ce jour, la commission a été saisie de plu-
sieurs protestations et communications concernant
les pouvoirs de certains délégués et conseillers techni-
ques. Elle en a commencé l’examen aussitôt. Elle con-
sidère que cette tâche a été simplifiée du fait qu’un
nombre significatif de pouvoirs sont parvenus au Bu-
reau avant le début de la Conférence. En outre, il est
important que les gouvernements utilisent le modèle
de formulaire pour les pouvoirs des délégués joint à la
lettre de convocation et au mémorandum qui leur
sont communiqués chaque année avant la session de
la Conférence. En vue de se conformer à l’article 3,
paragraphe 5, de la Constitution, il serait nécessaire
que les gouvernements donnent des indications préci-
ses sur les organisations des employeurs et des tra-
vailleurs consultées pour la désignation des délégués
et des conseillers techniques des employeurs et des
travailleurs, ainsi que sur les organisations qui ont
donné leur accord sur ces désignations.

21. La Commission de vérification des pouvoirs
soumet le présent rapport à la Conférence afin que
celle-ci en prenne acte.

Genève, 6 juin 2001.

(Signé) M. Jules Medenou Oni
Président

Mme Lucia Sasso Mazzufferi;

M. Ulf Edström
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